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Avant-propos

LE MAINTIEN DE LA PAIX comme méthode d’utilisation de la force militaire sans recours à la violence pour préserver la paix n’est pas nouveau : le concept a été développé par l’Organisation des Nations unies (ONU) à partir de 1948 avec la mise sur pied d’une mission d’observation en Palestine et, surtout, avec le déploiement d’une force d’interposition lors de la crise de Suez en 1956. Cette force a été la première à arborer le fameux casque bleu. Depuis cette date, le concept de maintien de la paix a acquis le statut de « marque de commerce » de l’ONU avec pour emblème le béret ou le casque bleu. C’est la raison pour laquelle cet ouvrage utilise le terme générique de maintien de la paix plutôt que celui, plus récent et plus englobant, d’opérations de paix. Les Nations unies ont développé et institutionnalisé une pratique qui avait commencé à être utilisée par la Société des Nations dans l’entre-deux-guerres. Il est à noter que l’ONU n’est pas la seule à mettre sur pied des opérations de maintien de la paix (OMP). Depuis le début des années 2000, les organisations régionales sont elles aussi engagées dans de nombreuses opérations et certains États, comme la France, n’hésitent plus à initier des OMP. L’analyse reste néanmoins focalisée sur les Nations unies pour leur centralité dans le développement et dans la pratique du maintien de la paix.

L’ouvrage a pour but de contribuer à une meilleure connaissance du maintien de la paix auprès du public francophone. Si l’on compare le nombre de travaux (articles de revues et livres) publiés en ­anglais et en français, le résultat s’avère surprenant. Les travaux en anglais sont pléthoriques alors qu’il n’existe que quelques livres et articles en français, d’où le choix de publier ce manuel en français. L’analyse proposée dans l’ouvrage n’est pas normative ou prescriptive. Elle a plutôt pour but de retracer les origines de cet outil diplomatique après 1945 et de démontrer son utilité comme mécanisme de gestion des conflits armés malgré les nombreuses limitations que lui impose la politique internationale. L’ouvrage repose sur l’idée selon laquelle les États restent les acteurs les plus importants dans la pratique du maintien de la paix. Comme l’ONU n’a pas de budget propre ni d’armée permanente, elle reste soumise à la volonté de ses États membres pour la mise sur pied des OMP. Cela n’a pas changé après la fin de la guerre froide, malgré ce que peuvent en dire les plus optimistes. Les critiques peuvent demander à l’ONU de faire davantage pour protéger les populations en danger, mais elle ne peut le faire sans l’autorisation du Conseil de Sécurité et sans les contributions de ses États membres. De plus, puisque ces contributions sont volontaires, les États qui fournissent des troupes peuvent retirer leurs soldats d’une mission s’ils considèrent que la situation est trop dangereuse. Il est donc futile de demander davantage à une organisation qui est par essence limitée dans ses possibilités d’action. Ultimement, ce sont les États membres – et surtout les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité – qui sont responsables de ce que certains considèrent être l’inaction ou le manque d’efficacité de l’ONU.

Une fois clarifiées les limites imposées aux actions de l’ONU, il devient possible d’étudier de la façon la plus neutre possible cette innovation née dans l’improvisation en 1956. Le maintien de la paix, sous la forme d’une force multinationale et impartiale d’interposition, ne devait pas durer au-delà de la crise opposant l’Égypte aux Britanniques, Français et Israéliens. Il a pourtant connu une évolution que personne n’avait anticipée puisqu’il est devenu une institution incontournable de la société internationale. C’est la théorie et la pratique de cette institution internationale qui sont ici analysées. L’ouvrage met à contribution les approches et outils utilisés par l’étude des politiques publiques pour comprendre l’évolution institutionnelle du maintien de la paix et démontrer qu’il s’est développé au point de représenter un type particulier de politique publique internationale. C’est un voyage à travers l’ONU en action que propose ce livre.




Introduction

QUELLE ORGANISATION déploie plus de 90 000 soldats, provenant de 114 pays, dans quinze missions sur quatre continents et qui n’ont le droit d’utiliser la force qu’en cas de légitime défense ? La réponse est bien sûr l’Organisation des Nations unies (ONU) avec l’aide de ses États membres. Les militaires déployés dans les opérations de maintien de la paix (OMP) de l’ONU sont appelés « soldats de la paix » ou « casques bleus » et jouent un rôle important dans les relations internationales. Les opérations de maintien de la paix multinationales sont devenues partie intégrante du fonctionnement de la société internationale, au point d’en constituer une des institutions régulatrices1. À cet égard, les chiffres sont éloquents. Entre 1948 et 1988, l’ONU n’a organisé que quinze OMP. Entre 1988 et 2015, elle en a lancé 562.

L’ancien Secrétaire général de l’ONU Dag Hammaskjöld a déclaré à propos des casques bleus que « Le maintien de la paix n’est pas un travail de soldat, mais seuls des soldats peuvent le faire ». Il est d’ailleurs important de noter que le maintien de la paix est une pratique « contre-nature » pour les soldats qui y participent dans la mesure où ils mettent leur vie en danger pour défendre des étrangers plutôt que leurs propres concitoyens et parce qu’ils sont aussi appelés à défendre des valeurs plutôt que les intérêts de leurs États d’origine3. Cela fait du maintien de la paix une des innovations institutionnelles les plus originales du XXe siècle.

Ce n’est qu’avec la mise en place de la Force d’Urgence des Nations unies (FUNU) entre l’Égypte et Israël en novembre 1956 que ces opérations de paix multinationales ont été dénommées « opérations de maintien de la paix ». Avec l’évolution des tâches effectuées par les soldats de la paix, la tendance a consisté à délaisser le terme d’opération de « maintien » de la paix pour celui plus englobant d’« opérations de paix », le maintien de la paix n’étant qu’une des facettes des opérations de paix multinationales. Ces dernières peuvent dorénavant impliquer l’assistance humanitaire, la supervision d’élections, le rapatriement des réfugiés, le désarmement, la démobilisation et la réintégration des anciens combattants (DDR), la restauration de la capacité de l’État à maintenir la sécurité dans le respect de l’État de droit et des droits de l’homme ou le soutien à la création d’institutions de gouvernance légitimes et efficaces4. L’ouvrage continuera toutefois d’utiliser le terme générique « opérations de maintien de la paix » pour toutes les opérations de paix multinationales, par simple commodité et en accord avec la terminologie onusienne5.

Ce livre a pour but d’analyser cet instrument multilatéral de gestion des conflits développé par les Nations unies dans la deuxième partie du XXe siècle pour maintenir ou rétablir la paix. Si des opérations militaires multilatérales avaient déjà été organisées par la Société des Nations (SDN) entre les deux guerres mondiales, elles n’avaient qu’une portée très limitée et impliquaient des soldats provenant presque exclusivement des grandes puissances de l’époque qui étaient la France, la Grande-Bretagne et l’Italie (ARNOLD et RULAND, 1996 ; MACQUEEN, 2006 : 23-42). C’est donc bien l’ONU qui a créé de toutes pièces le maintien de la paix (aussi appelé peacekeeping), transformant au fil des années ce mécanisme improvisé de gestion des conflits en institution incontournable de la société internationale6.

Le maintien de la paix a été créé dans le but de suppléer au mécanisme de la sécurité collective. Cette dernière n’a jamais pu être mise en application puisque ni la SDN ni l’ONU n’ont réussi à convaincre les États de la nécessité de faire passer les intérêts collectifs de la société internationale avant leurs intérêts particuliers. « La sécurité collective est un système dans lequel tous les États qui en font partie doivent prêter assistance à celui d’entre eux qui serait victime d’une agression de la part d’un ou de plusieurs États, que les agresseurs fassent ou non partie du système. » (GIRAUD, 1955 : 179). Ce système, qui repose sur le principe du « tous pour un et chacun pour tous », est terriblement complexe et néglige l’importance du rôle de la puissance et de la souveraineté des États dans la politique internationale7. La sécurité collective repose donc sur le principe de la non-agression et elle devrait assurer la sécurité de tous les États, petits ou grands, faibles ou puissants. Pourtant, comme le souligne Inis Claude, si la théorie de la sécurité collective est attrayante, personne n’a jamais été prêt à accepter les responsabilités et les risques qu’entraîne sa mise en pratique (CLAUDE, 1993 : 220). Le maintien de la paix, contrairement à la sécurité collective, n’est pas un idéal reposant sur de grands principes comme la non-agression. Il s’agit au contraire d’une improvisation reposant sur le pragmatisme qui a tenu compte des jeux de pouvoir sur la scène internationale et de l’importance de la souveraineté des États dès sa création.

Depuis la mise sur pied de la première opération de maintien de la paix à Suez en 1956, les critiques à l’encontre de l’ONU ont été fréquentes8. Certaines critiques, les plus nombreuses, portent sur le manque de réactivité et d’efficacité de l’ONU lors de crises ou de conflits, comme en Bosnie ou au Rwanda en 1994 (JETT, 2001 ; LUTTWAK, 1999 ; RIEFF, 1994 ; SITKOWSKI, 20069). Elles sont souvent le fait d’idéalistes qui attendent de l’ONU qu’elle fasse ce que ses États membres ne lui permettent pas de faire. D’autres critiques, plus récentes, concernent le caractère prétendument impérialiste des interventions de l’ONU (BENNIS, 1996 ; PUGH, 2013). Elles sont influencées par ce qu’il est convenu d’appeler les théories critiques (PUGH, 2004). Ces théories des relations internationales, inspirées par Marx et Gramsci, ont tendance à remettre en question les approches qu’elles qualifient de « problem-solving » pour leur caractère conservateur (COX, 1981). Le but des théories critiques est de changer le monde plutôt que de se contenter de proposer des améliorations visant à en améliorer le fonctionnement. Les théoriciens critiques ­insistent sur l’aspect normatif des OMP plutôt que sur les questions pratiques. Ce caractère plus philosophique des théories critiques ne signifie pas qu’elles ne sont pas pertinentes pour analyser la politique du maintien de la paix, mais ce n’est pas l’approche privilégiée dans cet ouvrage.

Malgré ces nombreux jugements défavorables, le maintien de la paix n’a jamais été remplacé par un instrument de gestion ou de résolution des conflits plus « efficace ». En fait, depuis le début des années 2000, le nombre de personnels civils et militaires déployés dans les OMP de l’ONU a atteint des records10. Comment expliquer le paradoxe voulant que l’ONU soit critiquée pour son soi-disant manque d’efficacité dans le domaine du maintien de la paix alors qu’elle est sollicitée comme jamais auparavant ? Pour répondre à cette question, il faut remonter aux origines du développement des missions de maintien de la paix par l’ONU. La Charte des Nations unies ne mentionne jamais le maintien de la paix tel qu’il est pratiqué depuis 1956. Cela n’a rien d’étonnant dans la mesure où le principe sur lequel devait reposer la Charte était une version modifiée de la sécurité collective11. Initialement, le maintien de la paix n’était qu’une improvisation destinée à limiter les effets néfastes des conflits nés de la guerre froide et de la décolonisation, comme celui entre le nouvel État d’Israël et ses voisins ou entre l’Inde et le Pakistan.

Le maintien de la paix a donc été conçu dans le but de remplir le vide créé par la paralysie infligée au mécanisme de sécurité collective par la polarisation du système international entre l’Est et l’Ouest (MACQUEEN, 1999 : VII). Une de ses fonctions était d’éviter une confrontation directe entre les deux superpuissances, États-Unis et Union soviétique (URSS), dans les conflits locaux ou régionaux. Dès la mise sur pied de la première force d’interposition en 1956, le ton était donné : le maintien de la paix ne visait qu’à créer les conditions nécessaires à la résolution des conflits. En d’autres termes, les soldats de la paix n’étaient pas là pour résoudre le conflit mais pour restaurer la confiance entre les belligérants, l’objectif étant de faciliter la résolution du conflit sans l’imposer. Ce caractère passif du maintien de la paix le distingue clairement de la sécurité collective, qui repose sur l’imposition de la paix par l’utilisation de la force armée en cas de nécessité12.

Le maintien de la paix est par essence un mécanisme périphérique de gestion des conflits puisqu’il n’a jamais eu vocation à s’immiscer dans les ­situations où les intérêts des grandes puissances étaient en jeu (MACQUEEN, 1999 : VII). Le politologue britannique Alan James considère que le maintien de la paix s’inscrit dans la catégorie de ce qu’il appelle les activités secondaires (secondary kind activities) de gestion des conflits puisqu’il ne peut pas imposer la paix, qu’il n’a pas de véritable marge de manœuvre pour influencer les négociations de paix13 et qu’il est dépendant du bon vouloir d’autres acteurs14 pour sa mise sur pied et ses succès (JAMES, 1990 : 1). Cela ne signifie pas que le maintien de la paix n’est pas utile mais qu’il est dépendant de la politique des États qui composent la société internationale. En fait, l’ONU ne peut accomplir que ce que ses États membres sont prêts à accepter et à financer et cela est important pour comprendre à la fois son rôle dans le fonctionnement des relations internationales et ses limites (DURCH, 1993A : 2). 

Le maintien de la paix est un instrument qui a été créé dans le but de gérer les conflits entre les États par des interventions militaires ­multilatérales ou, dans de plus rares cas, unilatérales15. L’ONU n’est en effet pas la seule organisation qui conduit des opérations de maintien de la paix (James, 1990 ; COLEMAN, 2007 ; MAYS, 2011 : XI). En revanche, il est évident qu’elle est l’acteur dominant dans ce domaine en termes de nombre de missions organisées, de soldats déployés et surtout en ce qui concerne sa crédibilité et sa légitimité. L’ONU est une organisation quasi universelle et son Conseil de Sécurité est officiellement la seule entité pouvant autoriser des opérations visant le maintien ou le rétablissement de la paix16. Lorsque des OMP sont organisées par d’autres acteurs comme des organisations régionales, des coalitions temporaires ou des États agissant seuls, l’autorisation de l’ONU est pratiquement toujours recherchée. Le rôle central de l’ONU dans le maintien de la paix explique la place occupée par ses opérations dans le présent ouvrage17.

Les travaux (surtout en anglais) sur le maintien de la paix sont abondants et il est difficile de suivre le rythme des nouvelles publications. Il existe d’ailleurs de très nombreux ouvrages de références et dictionnaires qui permettent d’avoir un accès rapide et synthétique aux différentes opérations et aux personnalités impliquées dans le maintien de la paix (COULON, 2013 ; MAYS, 2011 ; NATIONS UNIES, 1996 ; RAMSBOTHAM et WOODHOUSE, 1999). En français, il existe une excellente publication annuelle canadienne intitulée Guide du maintien de la paix, qui a été créée et dirigée pendant plusieurs années par Jocelyn Coulon et qui est maintenant supervisée par David Morin et d’autres auteurs. Le Guide constitue une source d’information riche et ­actualisée tous les ans sur les opérations de paix.

Les manuels sont très nombreux et il est impossible de tous les répertorier. Il en existe de très anciens qui restent utiles malgré les évolutions importantes des OMP à partir de la fin des années 1980. La plupart sont en anglais et dans les années 1960-80, beaucoup étaient rédigés par des militaires qui avaient une expérience directe du maintien de la paix (HARBOTTLE, 1971 ; RIKHYE, HARBOTTLE et EGGE, 1974 ; RIKHYE, 1984), d’autres étaient des travaux d’universitaires spécialistes du maintien de la paix (FABIAN, 1971 ; JAMES, 1969 ; 1990 ; WISEMAN, 1983). L’obtention du Prix Nobel de la paix par les casques bleus en 1988 et la mise sur pied de nouvelles opérations à partir de la fin des années 1980 a favorisé une recrudescence des recherches sur le maintien de la paix. Au cours des années 1990 et 2000, plusieurs manuels et ouvrages de référence ont été publiés et une revue spécialisée – International Peacekeeping – a été créée en 1994. Les manuels les plus connus sont ceux de William Durch (DURCH, 1993 ; 1996 ; 2006), de Paul Diehl (DIEHL, 1994 ; 2008), d’Alex Bellamy et alli. (BELLAMY, WILLIAMS et GRIFFIN, 2004 ; BELLAMY, WILLIAMS (avec GRIFFIN, 2010) et de Norrie MacQueen (MACQUEEN, 1999 ; 2006). En 2009, Thierry Tardy a publié un manuel sur la gestion de crise et la consolidation de la paix dans lequel le maintien de la paix des Nations unies n’occupe qu’une place relativement marginale (TARDY, 2009).

Avec l’évolution quantitative (plus d’opérations avec plus de personnels déployés) et qualitative (opérations dans lesquelles l’ONU effectue des tâches de plus en plus complexes en coopération avec de très nombreux acteurs), les recherches sur le maintien de la paix se sont elles aussi considérablement enrichies. Aux côtés des travaux classiques de droit, de science politique et de relations internationales, le maintien de la paix attire de plus en plus ­l’attention des chercheurs ayant des affinités avec l’anthropologie (AUTESSERRE, 2008 ; 2010 ; BEN-ARI et ELRON, 2001 ; GHOSH, 1994 ; POULIGNY, 1999 ; 2004 ; RUBINSTEIN, 1993 ; 2005 ; 2006 ; 2008 ; TOMFORDE, 2010 ; WOODHOUSE, 2010), l’économie politique (BHATIA, 2005 ; HENTGES et COICAUD, 2002 ; KHANNA, SANDLER et SHIMIZU, 1998 ; MCDERMOTT, 1994 ; 2001 ; MILLS, 1989 ; SHIMIZU et SANDLER, 2002), la philosophie (YORDAN, 2009 ; ZANOTTI, 2006) ou la sociologie (DICKS : 1963 ; MOSKOS, 1975 ; MOSKOS, 1976 ; SEGAL, WACHSLER SEGAL et EYRE, 1992 ; FETHERSTON et NORDSTROM, 1995)18.

Allant de pair avec cette extension des responsabilités des personnels servant dans les opérations de maintien de la paix, les recherches portant sur la sécurité humaine ou la responsabilité de protéger se sont multipliées. Les comportements sexuels déviants de nombreux personnels, civils et militaires, ont aussi favorisé une multiplication des travaux sur la place des femmes et la question du genre dans les OMP (BRIDGES et HORSFALL, 2009 ; DHARMAPURI, 2011 ; GIZELIS, 2009 ; HUDSON, 2005 ; JENNINGS, 2011 ; LYYTIKÄINEN, 2007 ; MACKAY, 2003 ; Nations unies, 2004 ; PUECHGUIRBAL, 2003 ; VALENIUS, 2007 ; WHITWORTH, 2004) mais également sur la question de la responsabilité (accountability) et de l’impunité du personnel servant pour l’ONU (DURCH, ANDREWS, ENGLAND et WEED, 2009 ; FERSTMAN, 2013 ; GRADY, 2010 ; HAMPSON, 2005 ; HAMPSON et KIHARA-HUNT, 2007 ; KANETAKE, 2010 ; KENT, 2007 ; NDULO, 2009 ; ODELLO, 2010 ; SIMIĆ, 2010).

De plus, comme les opérations récentes sont souvent destinées à consolider la paix (peace-building), elles ont tendance à être plus intrusives dans la vie quotidienne des populations locales et ont souvent pour effet d’entraîner des effets inattendus (unintended consequences). Une série de travaux s’est ainsi développée sur ce sujet, inspirée par les recherches de Robert Jervis sur la complexité dans les relations internationales (AOI, DE CONING et THAKUR, 2007 ; CARNAHAN, GILMORE et DURCH, 2007 ; COCKAYNE et LUPEL, 2009 ; HULL, ERIKSSON, MACDERMOTT, RUDEN et WALEIJ, 2009 ; HULTMAN, 2010 ; JENNINGS, 2010 ; JERVIS, 1997 ; JERVIS, 1997-98 ; JERVIS, 2012 ; KENT, 2007 ; KOYAMA et MYRTTINEN, 2007 ; SAMBANIS, 2008 ; SMITH et SMITH, 2010)19.

Enfin, les travaux sur le maintien de la paix robuste et sur la protection des civils se sont eux aussi multipliés depuis la publication du Rapport du Secrétaire général au Conseil de Sécurité sur la protection des civils en ­période de conflits armés (NATIONS UNIES, 1999A) et du Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations unies, mieux connues sous le nom de rapport Brahimi (NATIONS UNIES, 2000). Ce document soulignait l’importance d’une doctrine robuste et le fait que « Les opérations dans le mandat desquelles la protection des civils est prévue de façon générale et explicite doivent être dotées des moyens requis pour s’acquitter de cette partie de leur mission » (NATIONS UNIES, 2000, X). Les deux éléments : maintien de la paix robuste et protection des civils, sont souvent analysés ensembles (BREAU, 2007 ; BLOCQ, 2010 ; SARTRE, 2011). Certains travaux sont critiques et soulignent les difficultés et les risques associés au maintien de la paix robuste (CENTER ON INTERNATIONAL COOPERATION, 2009 ; TARDY, 2011) alors que d’autres recherches se concentrent plus spécifiquement sur les défis de la protection des civils (BLOCQ, 2010 ; HOLT, TAYLOR et KELLY, 2009 ; KELLY et GIFFEN, 2011 ; NATIONS UNIES, 2014 ; WEIR, 2009 ; WILLMOT et SHEERAN, 2013)

Le présent ouvrage vise à offrir au lecteur une vision globale du maintien de la paix allant au-delà d’une présentation des différentes opérations depuis 1948. Le but est de situer cette pratique, d’abord timidement développée par la SDN et véritablement institutionnalisée par l’ONU, dans le cadre plus large des relations internationales. L’analyse se focalise donc sur le caractère politique plutôt que sur les aspects plus directement militaires et opérationnels des OMP20. Le maintien de la paix est politique et il importe de le replacer dans les dynamiques de pouvoir qui existent entre les États qui composent la société internationale. Un des postulats de base de l’ouvrage consiste à souligner l’importance occupée par les États dans le fonctionnement du maintien de la paix. En d’autres termes, les principaux buts du maintien de la paix restent influencés par une vision westphalienne des relations internationales (MACQUEEN : 2006, 11-15, 246).

Cette vision n’exclut pas que la souveraineté des États soit affaiblie par la mondialisation et la montée en puissance de facteurs comme le respect des droits de la personne ou l’influence grandissante des opinions publiques. Certaines opérations ont effectivement eu lieu pour empêcher des crimes de masse d’être commis, comme au Kosovo en 1999 (BELLAMY, WILLIAMS avec GRIFFIN, 2010 : 36-37). Toutefois, la tendance à insister sur la responsabilité des États à l’égard de leurs citoyens plutôt que sur leur droit à la souveraineté semble avoir été ébranlée par l’intervention en Libye en mars 2011. Si la Résolution 1973 autorisant l’intervention des forces de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ne faisait pas directement référence à la responsabilité de protéger, les commentateurs (journalistes et universitaires) ont rapidement considéré qu’il s’agissait bien d’un cas d’application de cette doctrine (COMMISSION INTERNATIONALE DE L’INTERVENTION ET DE LA SOUVERAINETÉ DES ÉTATS, 2001). Or, plusieurs États du Conseil de Sécurité se sont abstenus lors du vote de la Résolution 1973. En plus de la Chine et de la Russie, l’Allemagne, le Brésil et l’Inde ont préféré s’abstenir. Ce qui démontrait leur réserve à propos de la nécessité de cette intervention (ZIFCAK, 2013 : 6-7). Le coup de grâce a été porté par l’exécution de Mouammar Khadafi. L’opération devait porter secours à la population libyenne, pas renverser le gouvernement. Cet épisode de l’intervention en Libye a discrédité la notion de responsabilité de protéger qui a été perçue comme un prétexte pour s’immiscer dans les affaires internes des États (FINDLAY, 2011).

L’approche retenue dans ce livre insiste donc sur la persistance du rôle central des États dans le maintien de la paix et sur l’importance de leurs relations dans ce qu’il est convenu d’appeler la société internationale. Au plan théorique, l’ouvrage repose sur une combinaison d’approches de portée générale – constructivisme, libéralisme, réalisme et école anglaise (aussi appelée théorie de la société internationale) – et de portée moyenne (middle range) comme la théorie de la dépendance au sentier (path dependence) ou le néo-institutionnalisme historique. L’analyse fait la part belle au réalisme dans la mesure où il reste utile pour comprendre les relations internationales en général et le maintien de la paix en particulier (MACQUEEN, 2006 : X ; NEACK, 1995 ; SCHNABEL, 1995). De plus, le livre propose d’utiliser la boîte à outils de l’analyse des politiques publiques pour enrichir la compréhension du maintien de la paix, car elle offre des pistes pour identifier les acteurs impliqués dans la mise en œuvre des OMP et pour comprendre comment les jeux d’acteurs peuvent influencer le bon déroulement des missions. Elle offre également un cadre pour l’évaluation des OMP. Les travaux en français sur le sujet sont nombreux (BOUSSAGUET et alli, 2004 ; HASSENTEUFEL, 2011, MENY et THOENIG, 1989 ; MULLER, 2011 ; MULLER et SUREL, 1998 ; THOENIG, 1985) et la littérature spécialisée commence à s’intéresser à ­l’apport que peut offrir l’analyse des politiques publiques aux recherches sur le maintien de la paix (DAASE, 1999 ; LIPSON, 2007 ; LIPSON 2007A21).

À cet égard, l’ouvrage s’inscrit dans une approche que les théories critiques appellent problem-solving puisqu’il tient compte des limites imposées à l’ONU et au maintien de la paix par le fonctionnement de la société internationale. L’approche se veut pragmatique dans la mesure où elle reconnaît qu’il existe des limites évidentes à ce que l’ONU peut faire par elle-même dans la gestion des conflits armés. Tant que les États ne seront pas prêts à laisser les Nations unies jouer un rôle plus ambitieux, les améliorations du fonctionnement des opérations de maintien de la paix ne pourront se faire qu’« à la marge » en développant les capacités administratives et opérationnelles du Secrétariat comme ce fut le cas avec la création du Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) en 1992 et d’autres bureaux et départements depuis cette date22.

En revanche, si l’ONU est soumise à la volonté de ses États membres, force est de constater que les Secrétaires généraux depuis Dag Hammarskjöld (1953-1961) et leurs collaborateurs n’ont pas été passifs. Ils ont cherché à doter le Secrétariat d’une capacité de gestion des OMP sans cesse améliorée. Cette évolution des capacités de gestion du Secrétariat a été rendue possible par l’implication de certaines personnalités ayant su capitaliser sur les ­fenêtres d’opportunités qui s’offraient à l’Organisation. Les conflits et les crises de la décolonisation, les tensions entre les États-Unis et l’URSS ou la fin de la guerre froide étant des exemples de fenêtres d’opportunité mises à profit pour doter le Secrétariat de moyens de gestion plus performants. Certains États ont aussi joué un rôle dans la persistance du maintien de la paix comme mécanisme de gestion des conflits. Le cas de l’Inde est le plus intéressant dans la mesure où ce pays a toujours défendu le principe de souveraineté des États tout en participant activement aux OMP.

L’ouvrage a pour but d’analyser la théorie et la pratique des opérations de maintien de la paix des Nations unies. Si ces dernières ont évolué au point de devenir une institution incontournable de la société internationale, elles sont restées marquées par les principes élaborés par le Secrétaire général de l’ONU Dag Hammarskjöld lors de la création de la FUNU en novembre 195623. Le maintien de la paix s’est ainsi perpétué sans trop de changements doctrinaux depuis 1956 par un effet de dépendance au sentier tout en déployant des opérations de plus en plus complexes24. Cela explique pourquoi, malgré des limites évidentes en termes de résolution des conflits et l’existence d’alternatives institutionnelles25, le maintien de la paix de l’ONU est resté l’outil privilégié de gestion de l’ordre international depuis les ­années 195026. De plus, la société internationale reste marquée par l’influence des grandes puissances comme les membres permanents du Conseil de Sécurité et des États comme le Brésil ou l’Inde, qui voient d’un mauvais œil les affaiblissements du principe de souveraineté. Ces deux facteurs, dépendance au sentier institutionnel et persistance de l’ordre westphalien, permettent de comprendre la portée limitée de l’évolution du rôle politique du maintien de la paix.

L’ouvrage est divisé en trois parties. La première porte sur la théorie, les concepts et les définitions qui permettront d’expliquer l’évolution des relations internationales depuis les Traités de Westphalie en 1648 jusqu’au début du XXIe siècle et de clarifier les différentes fonctions du maintien de la paix. L’évolution de ce qu’il est convenu d’appeler la société internationale a vu le modèle européen d’État territorial remplacer les autres formes d’organisations politiques comme les cités-États et les empires pour devenir le seul modèle existant (BADIE, 1995 ; WATSON, 1992). C’est d’ailleurs cette forme d’organisation politique qui a favorisé le développement du multilatéralisme et de la coopération internationale institutionnalisée (DEVIN et SMOUTS, 2011). Pour coordonner leurs échanges et leurs interactions, les États n’ont eu d’autre choix que d’adopter des modes de coopération de plus en plus développés. La littérature sur le multilatéralisme fait remonter l’origine de celui-ci au Concert européen qui a été mis en place après les guerres napoléoniennes au début du XIXe siècle (BADIE et DEVIN, 2007). Les autres étapes importantes dans le développement du multilatéralisme sont la création de la SDN en 1919 et de l’ONU en 1945.

À noter que chaque approfondissement du multilatéralisme a découlé d’une guerre ou d’un conflit violent. C’est pourquoi les efforts de la SDN après la Première Guerre mondiale ont porté sur le développement du principe de la sécurité collective. Celle-ci devait remplacer le mécanisme de l’équilibre des puissances par une gestion collective des affaires du monde. La Seconde Guerre mondiale, vingt ans après la signature du Traité de Versailles, a toute­fois discrédité la sécurité collective telle qu’envisagée dans le Pacte de la SDN. La Charte de l’ONU a cherché à éviter les faiblesses qui ont rendu inopérante la sécurité collective de la SDN. Malgré des améliorations en termes d’organisation avec la création d’un Conseil de Sécurité comptant cinq membres permanents dotés d’un droit de veto, les tensions entre Américains et Soviétiques auront raison une fois encore de la sécurité collective. C’est cette paralysie du Conseil de Sécurité qui conduira à la création du maintien de la paix. Cette première partie présentera également des éléments de définition des différents types d’opérations conduites par les soldats de la paix et d’autres personnels.

La deuxième partie examine le développement historique et politique du maintien de la paix. C’est le cœur de l’ouvrage puisqu’il aborde la question de la naissance et de l’évolution des OMP, de la mise sur pied et du déploiement des opérations de maintien de la paix et de la géopolitique du maintien de la paix. Cette partie entre donc dans la complexité des processus politiques qui sous-tendent la mise sur pied du maintien de la paix. Parmi les sujets abordés : les difficultés liées à l’évaluation de l’efficacité des OMP. Quels sont les critères ou les indicateurs qui permettent aux intervenants de savoir si une opération est un succès ou non ? Par exemple, si la présence de casques bleus à Chypre depuis 1964 a permis de maintenir une relative stabilité dans l’île, peut-on parler de succès ? Est-ce que la mission n’a pas plutôt empêché les parties de trouver une solution durable au conflit ?

La troisième partie porte sur la géopolitique et permet de comprendre pourquoi le Moyen-Orient occupe une place si importante dans l’histoire du maintien de la paix, pourquoi les opérations en Afrique sont si difficiles et peu efficaces, comment l’Amérique latine et l’Asie, qui sont relativement peu étudiées, ont joué un rôle important dans l’évolution des OMP de l’ONU ; et enfin comment l’Europe, pratiquement absente de l’agenda onusien pendant la guerre froide, a entraîné un retrait des contributeurs traditionnels de casques bleus comme le Canada ou les pays scandinaves. Le chapitre 5 présente visuellement, à l’aide de tableaux, le nombre d’opérations mises sur pied par les Nations unies, leur distribution par régions ainsi que les types d’opérations existantes. L’ouvrage n’ayant pas pour vocation d’étudier les 69 opérations de maintien de la paix organisées depuis 1948, le chapitre s’attache ensuite à présenter les opérations les plus représentatives et les plus influentes dans le développement et l’évolution des OMP pour chacune des grandes régions du monde.




	1
	. Les institutions ont pour fonction de favoriser la stabilité des interactions entre les différents acteurs d’une société. Les OMP se sont graduellement institutionnalisées au point de devenir un élément quasi incontournable de la gestion des conflits armés au sein de la société internationale.


	2
	. Voir la liste des opérations de maintien de la paix sur le site du Département des opérations de maintien de la paix à l’adresse suivante : http://www.un.org/en/peacekeeping/documents/­operationslist.pdf (consulté le 7/07/2015).


	3
	. Force est de constater que les gouvernements qui participent aux missions de l’ONU cherchent aussi à avancer leurs intérêts particuliers, ce qui peut conduire à la politisation de ces opérations.


	4
	. Nations unies, Opérations de maintien de la paix des Nations unies. Principes et orientations, New York, Département des opérations de maintien de la paix, 2008, chapitre 2.


	5
	. L’ONU continue d’utiliser le terme « maintien de la paix » pour qualifier l’intégralité de ses opérations.


	6
	. Comme le souligne Christopher Daase (1999 : 240), Dag Hammarskjöld n’a pas élaboré ses principes du maintien de la paix à partir de précédents (Société des Nations ou ONUST par exemple) mais bien sur la base d’un corps de règles définies par lui. C’est pourquoi le maintien de la paix comme institution de sécurité est bel et bien né avec la FUNU, la première opération à suivre des règles originales plutôt que de s’inspirer d’exemples du passé.


	7
	. Voir le chapitre 1.


	8
	. Les premiers soldats déployés par l’ONU le furent dans le conflit entre Israël et les pays arabes en 1948 et au Cachemire en 1949. Ces deux opérations, encore en activité, n’étaient toutefois pas des missions de « maintien de la paix » mais d’observation. Les premiers casques bleus seront déployés pour la première fois lors de la crise de Suez en novembre 1956.


	9
	. Les critiques à l’encontre du manque de réactivité ou d’efficacité de l’ONU proviennent souvent des journalistes ou d’analystes qui commentent l’actualité.


	10
	. Voir le graphique sur le site du Département des opérations de maintien de la paix de l’ONU. http://www.un.org/en/peacekeeping/documents/chart.pdf


	11
	. Modifiée par rapport au modèle de la SDN.


	12
	. Certaines opérations, comme celle du Congo entre 1960 et 1964 et plusieurs autres mises sur pied après 1989, ont eu à utiliser la force sans pour autant être des opérations de sécurité collective. Les deux seuls exemples d’opérations militaires se rapprochant de l’idéal de la sécurité collective sont la guerre de Corée en 1950 et l’opération Tempête du désert en 1991.


	13
	. Ce sont les diplomates chargés du rétablissement de la paix (peacemaking) qui ont cette responsabilité.


	14
	. Le Conseil de Sécurité pour son autorisation, les États membres qui fournissent des soldats et le consentement des parties en conflit.


	15
	. La FUNU a d’ailleurs servi de modèle pour toutes les opérations subséquentes avec des résultats mitigés dans les conflits internes ou les guerres civiles comme au Congo dès 1960.


	16
	. Certaines exceptions, où c’est l’Assemblée Générale qui a autorisé des opérations militaires comme en Corée ou lors de la crise de Suez en 1956, ont donné lieu à des débats animés sur la légitimité de telles opérations.


	17
	. Une des tendances lourdes depuis le début des années 2000 a toutefois été de voir l’ONU travailler de plus en plus fréquemment avec les organisations régionales.


	18
	. À noter que certains travaux portant sur l’identité des soldats de la paix, comme ceux de Dicks ou Moskos, sont déjà anciens.


	19
	. Dennis Jett (2001 : 142-144) a été un des premiers a utilisé le concept de unintended consequences bien avant qu’il devienne en vogue dans la deuxième moitié des années 2000.


	20
	. Les problématiques liées au commandement et au contrôle des opérations seront néanmoins abordées dans le chapitre 4 et dans les études de cas du chapitre 5.


	21
	. Le Journal of Intervention and Statebuilding a publié en 2012 un numéro spécial intitulé Organizing Peace: Organization Theory and International Peace Operations qui repose sur l’utilisation des travaux de science administrative et de la théorie des organisations et en 2014 le Journal of International Organizations Studies a lui aussi publié un numéro spécial intitulé Micropolitics Meets Geopolitics : Internal Dynalics and Dysfunctions of International Organizations qui vise à étudier le rôle des dynamiques internes comme facteurs d’influence sur le déroulement des OMP.


	22
	. Voir le chapitre 4.


	23
	. Ces principes sont présentés dans le rapport de Dag Hammarskjöld du 9 octobre 1958 sur ­l’expérience tirée de la FUNU (Nations unies : 1958). Tsagourias (2006 : 465, note 20) souligne que les trois principes élaborés par Hammarskjöld après la mise en place de la FUNU – consentement des parties, impartialité et non usage de la force sauf en cas de légitime défense – sont constamment affirmés et réaffirmés dans les documents officiels de l’ONU mais également dans de très nombreux travaux universitaires. Le plus bel exemple de ce type d’insistance sur l’importance des trois principes du maintien de la paix se trouve dans la Résolution 2098 du Conseil de Sécurité du 28 mars 2013. Le paragraphe 9 souligne « que la MONUSCO disposera, pour une période initiale d’un an et dans les limites de l’effectif maximum autorisé de 19 815 hommes, à titre exceptionnel et sans créer de précédent ni sans préjudice des principes convenus du maintien de la paix, d’une “brigade d’intervention” ». Nous soulignons.


	24
	. Sur la dépendance au sentier, voir BENNETT et ELMAN (2006) et MAHONEY (2000). Le maintien de la paix de l’ONU, n’a démontré que de faibles changements dans sa doctrine, son organisation, sa mise en œuvre des missions et dans son rôle politique. Si la publication de l’Agenda pour la paix et la création du Département des opérations de maintien de la paix en 1992 ont représenté une évolution doctrinale et institutionnelle relativement importante, il n’en reste pas moins que le Secrétariat est encore faiblement équipé pour gérer autant de policiers et de soldats. Les efforts pour adapter le Secrétariat se sont poursuivis au cours des années 2000-2010 mais restent encore insuffisants.


	25
	. Au début des années 1990, Paul Diehl (1993 ; 1994) a proposé différentes alternatives institutionnelles au maintien de la paix de l’ONU basé sur les contributions volontaires des États membres. Le caractère ad hoc de la méthode n’étant pas optimal en termes de déploiement rapide et d’efficacité, deux grands types d’alternatives institutionnelles étaient possibles selon Diehl : le développement d’une force permanente en attente de l’ONU (stand-by forces) ou l’externalisation de la mise en œuvre du maintien de la paix en déléguant ces opérations à des organisations régionales ou à des forces « multinationales ». C’est la deuxième alternative qui a été retenue.


	26
	. La notion de « dépendance au sentier » renvoie aux situations qui rendent un choix historique difficile à modifier du fait de coûts élevés en matière d’investissement (d’attention et de capital politique) de départ, d’apprentissage, de coordination et d’anticipation. Voir Bruno PALIER in BOUSSAGUET, JACQUOT et RAVINET (dir.) (2004 : 319). Les acteurs impliqués dans la mise en œuvre des OMP hésitent donc à modifier trop radicalement une formule établie depuis longtemps. C’est ce qui explique l’évolution « incrémentale » du maintien de la paix. Il est à noter la tension qui existe, au moins depuis l’opération au Congo en 1960-64, entre les principes de fonctionnement du maintien de la paix traditionnel (consentement des parties, impartialité et non usage de la force) et la pratique sur le terrain. L’ONU n’a jamais réussi à résoudre cette tension, comme le démontre la problématique de la protection des populations civiles dans certaines missions récentes.





PREMIÈRE PARTIE

Théories et concepts de l’ordre international



Chapitre 1

Guerre et paix : la difficile régulation des relations internationales

LE PHÉNOMÈNE que l’on appelle aujourd’hui relations internationales est très ancien1. Ces relations se sont développées à partir du moment où les êtres humains se sont assemblés en sociétés organisées qui sont ensuite entrées en interaction. Plus ces groupements humains se sont développés et plus les ­interactions ont été nombreuses. Plus les contacts et les échanges se sont multipliés entre les humains et plus les motifs de conflits – légers ou graves – ont augmenté (BOUTHOUL, 1976 : 8). L’histoire de l’humanité est en fait marquée par la persistance des conflits violents et par les efforts parallèles visant à les éviter (WRIGHT, 1964). La recherche de l’ordre et de la stabilité est donc aussi ancienne que l’existence des guerres. Au douzième siècle avant notre ère par exemple, les Égyptiens et les Hittites ont conclu un des plus vieux traités de paix connus. Toutefois, avant de signer ce traité, les deux parties durent passer par une série de processus allant du rétablissement de la confiance à la résolution du conflit proprement dit (MAYS, 2011 : 1). Les conflits actuels ne sont pas tellement différents dans la mesure où eux aussi doivent passer par les mêmes étapes avant d’être résolus.

Anarchie internationale, incertitude et dilemme de la sécurité

Au cours de l’histoire, les modes de régulation de l’ordre international ont pris différentes formes mais tous ont dû tenir compte d’une constante : le caractère anarchique de l’organisation internationale2. L’anarchie internationale doit être entendue non pas comme un synonyme de chaos ou de ­désordre mais dans le sens d’absence d’autorité au-dessus des entités politiques (empires, cités-États, États) qui composent le système international3. Cette situation d’anarchie n’est pas interprétée de la même façon par les différentes théories des Relations Internationales. Les théoriciens réalistes, de Hobbes à Waltz, ont tendance à insister sur le caractère potentiellement belliqueux de cette situation d’anarchie. Comme les entités politiques n’ont pas conclu de contrat social entre elles, celles-ci se retrouvent dans une situation de guerre permanente. De plus, puisqu’aucune instance internationale ne détient le monopole de la violence légitime sur la scène internationale, les entités politiques – qui se résument surtout aux États depuis la disparition des derniers empires en 1918 – ont la légitimité et la légalité de recourir à la force armée pour se protéger et assurer leur sécurité.

Pour la majorité des réalistes, il n’existe aucune force de police capable de venir à la rescousse d’un État menacé par un autre État (MEARSHEIMER, 2007 : 74). Cela signifie que pour cette école de pensée, l’anarchie internationale a un effet structurant sur les relations internationales puisqu’elle oblige les États à adopter des stratégies visant à assurer leur propre sécurité (self-help). Un des effets pervers de cette situation est qu’en voulant se protéger et en l’absence d’instance internationale capable de jouer le rôle de médiateur, les efforts d’auto protection des États comportent toujours le risque d’initier un « dilemme de la sécurité » (JERVIS, 1978 ; VENNESSON, 1999). Il s’agit d’un dilemme dans la mesure où, en augmentant ses capacités militaires dans un but purement défensif en vue de se protéger, un État A risque d’inquiéter ses voisins qui ne peuvent pas savoir si ces nouvelles capacités ont un but défensif ou offensif. La réaction des autres États est souvent d’augmenter leurs propres capacités militaires pour pouvoir faire face aux nouvelles capacités de l’État A. Le problème est que ce dernier voyant ses voisins augmenter leurs capacités considérera qu’il avait eu raison de s’armer. Sa réaction sera ainsi d’augmenter encore davantage ses capacités militaires entraînant ses voisins à faire de même initiant ainsi une spirale de course aux armements. Dans le dilemme de la sécurité, l’augmentation de sa propre sécurité diminue celle des autres.

Ce dilemme découle de la situation d’incertitude qui caractérise l’anarchie internationale. Les États ne peuvent jamais savoir quelles sont les intentions de leurs voisins. Les théoriciens de ce dilemme considèrent qu’il existe des facteurs politico-militaires permettant d’atténuer l’impact du dilemme de la sécurité comme la différenciation entre armes et politiques défensives et offensives. L’équilibre entre l’offensive et la défensive est fonction de la facilité avec laquelle un territoire peut être conquis, comparée à la capacité à défendre le territoire en question en cas d’attaque. Plus la défensive a l’avantage, moins le dilemme de la sécurité est influent. À l’inverse, lorsque l’offensive prime, la guerre devient plus probable puisqu’elle risque d’être rapide, décisive et profitable pour les agresseurs. Dans la situation d’anarchie internationale, tous les États ont tendance à se sentir en état d’insécurité (VENNESSON, 1999 : 49-50).

Étant donné la difficulté qu’il y a à distinguer clairement entre capacités défensives et offensives – les systèmes d’armes peuvent souvent être utilisés pour des opérations défensives et offensives – le dilemme de la sécurité reste fréquent dans le système international qui continue de reposer sur l’auto-­assistance (self-help). La notion de dilemme de la sécurité a d’ailleurs été appliquée à l’étude de cas de conflits internes. La guerre en ex-Yougoslavie a ainsi été analysée à partir du dilemme de la sécurité (POSEN, 1993). Cette analyse a démontré que les groupes ethniques qui se trouvent dans des États faibles ou en transition peuvent éprouver les mêmes peurs que les États dans la mesure où la faiblesse ou l’absence de gouvernement créent une situation proche de l’anarchie internationale. Le résultat est le même que sur la scène internationale : les groupes rivaux s’arment pour se protéger et ils entrent dans une spirale de course aux armements qui peut déboucher sur un conflit armé. C’est exactement ce qui s’est passé entre les Croates et les Serbes au début de la guerre de Yougoslavie en 1991. L’État yougoslave étant incapable de jouer son rôle d’arbitre ou de médiateur entre les différents groupes ethniques, ces derniers s’en sont remis à leurs propres moyens pour se défendre.

Les incertitudes quant aux intentions des autres en situation d’anarchie et le système de self-help ont donc toujours constitué des facteurs de risque dans les relations internationales. Les entités politiques composant le système international ont néanmoins graduellement développé des mécanismes permettant d’atténuer l’impact des incertitudes liées à l’anarchie. Ces mécanismes ont pris différentes formes allant de l’équilibre des puissances jusqu’aux efforts visant à développer une société des nations respectueuse du principe de sécurité collective. C’est l’approfondissement des interactions entre les différentes entités (empires, cités, royaumes, États) qui a favorisé le développement d’institutions visant à faciliter et à réguler les échanges. Malgré l’existence d’une structure internationale anarchique, les entités composant le système international ont pu développer une société internationale plus stable. Les États ont ainsi développé au cours des deux derniers siècles des institutions capables de réguler de façon relativement ordonnée leurs ­interactions. Le lent mais graduel développement d’une société internationale par les États à partir de la Paix de Westphalie en 1648 a permis de faire évoluer la structure internationale vers ce que certains appellent une situation « d’anarchie mature » (BUZAN, 1991 : 174-181). Cette relative amélioration des relations internationales ne doit toutefois pas occulter la persistance des conflits entre les différents acteurs de la scène internationale.

La Paix de Westphalie (1648) : triomphe de la souveraineté et de la territorialité

Le système international actuel, qui repose sur le modèle d’organisation politique dominant qu’est l’État territorial, date de la fin de la Guerre de Trente ans et des traités qui y ont officiellement mis fin en 1648. Ces traités portent le nom de la région d’Allemagne où ils furent signés : la Westphalie4. La Paix de Westphalie a ainsi donné son nom au système international qui existe depuis cette date et qui a consacré le triomphe du modèle de l’État territorial (BLACHÈR, 2006 : 19). À partir du milieu du XVIIe siècle, l’État, qui est défini comme une collectivité qui se compose d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique organisé, est devenu la forme dominante d’organisation politique d’abord en Europe puis partout dans le monde avec la diffusion de ce modèle par l’entremise de la colonisation. Westphalie signifie donc le triomphe des principes de souveraineté et de territorialité.

La souveraineté a été développée pour mettre fin aux instabilités et aux désordres chroniques du monde médiéval européen, la Guerre de Trente ayant représenté l’apothéose de cette instabilité. L’idée dominante à cette époque était que ces désordres représentaient un obstacle sérieux au développement de sociétés stables et prospères et que la meilleure façon d’y mettre fin serait la création d’instances de gouvernement capables d’établir un certain contrôle sur les populations se trouvant sur des territoires clairement délimités. Ce contrôle devait prendre la forme du pouvoir « souverain » (LYONS et MASTANDUNO, 1995 : 5). Ce nouveau concept avait une portée interne puisqu’il s’agissait pour le souverain d’imposer son autorité aux princes et autres barons féodaux qui fragmentaient l’autorité et créaient du désordre et une portée externe dans la mesure où elle visait à permettre au souverain de rejeter la soi-disant supériorité de l’Église catholique et celle du Saint Empire romain germanique. La souveraineté signifiait que l’État ne connaissait sur son territoire aucune autorité supérieure à la sienne puisqu’il détenait le monopole de la contrainte légitime et qu’à l’extérieur, il ne reconnaissait aucune autorité au-dessus de lui puisque tous les États étaient égaux au regard du droit international (SMOUTS, BATTISTELLA et VENNESSON, 2003 : 469-470).

Le développement du concept de souveraineté aura une influence déterminante sur les relations internationales et cette influence s’exerce encore aujourd’hui. La création des États souverains a permis de mettre fin à l’état de nature à l’intérieur des frontières par la présence d’une entité dotée d’un pouvoir de coercition capable de s’imposer à tous. Avec le nouvel État souverain, théorisé par le philosophe anglais Thomas Hobbes dans son ouvrage le Léviathan publié en 1651, les individus acceptaient de perdre une partie de leur liberté au profit d’une plus grande sécurité. L’État les protégeait dorénavant contre les violences et les désordres internes mais également contre les ennemis et les menaces extérieurs. La nouvelle condition civile caractérisée par la paix et l’ordre assurés par l’État a favorisé l’enrichissement et le bien-être des individus. L’État souverain et ses attributs (bureaucratie, centralisation, collecte efficace des impôts, développement d’armées permanentes) ont rapidement démontré leur supériorité politique et militaire par rapport aux autres modèles d’organisations politiques. Cela explique la multiplication des États qui s’est effectuée par émulation.

En revanche, si le processus d’institutionnalisation des États souverains a permis d’atténuer l’état de nature entre les individus vivant à l’intérieur de leurs frontières, il a simultanément renforcé l’état de nature – l’anarchie – entre les États. Pour Hobbes et les réalistes, cet état de nature international pose un problème plus profond que celui qui existait entre les humains avant la création des États puisque les États souverains, contrairement aux femmes et aux hommes pris individuellement, ne sont pas prêts à sacrifier leur indépendance et leur liberté en échange de la garantie d’une sécurité globale. Cela signifie que pour les réalistes, la création d’un État ou d’un gouvernement mondial est impossible (JACKSON et SØRENSEN, 2007 : 66). Dans un tel état de nature international, la guerre est donc toujours possible puisqu’il ne peut exister un état de paix permanente entre les États. La guerre pouvant être utilisée en dernier ressort par les États pour résoudre les conflits les opposants à leurs voisins ou pour assurer la protection de leurs sujets ou de leurs citoyens.

Ainsi, le développement de l’État souverain a eu pour effet de mettre fin au chaos et à la fragmentation à l’intérieur des entités politiques par la mise en place d’un Léviathan capable de faire respecter la loi et l’ordre, il a mis un terme à la hiérarchie politique découlant de l’hégémonie de l’Église et du Saint Empire sur les différents royaumes et principautés européens mais il a aussi favorisé l’anarchie (l’absence de pouvoir) et la fragmentation de ­l’Europe (HOLSTI, 1991 : 39). En fait, si les Traités de Westphalie ont représenté une innovation politique importante – ils furent les premières rencontres ­diplomatiques multilatérales visant à mettre fin à une guerre européenne, à construire un nouvel ordre paneuropéen basé sur le principe de la souveraineté et de l’égalité légale des États et à instaurer un équilibre entre les puissances pour prévenir l’hégémonie en Europe – ils n’ont toutefois pas permis de construire un ordre politique capable d’assurer la paix sur le long terme.

La Paix de Westphalie a mis fin à la Guerre de Trente ans en proposant des solutions aux problèmes liés à la religion et à l’hégémonie, mais sans chercher à construire un système général d’obligations réciproques – comme celles destinées à limiter l’utilisation de la force – entre les États. Au final, le système né de la Paix de Westphalie n’a produit ni mécanisme consultatif, ni système de conférences, ni base solide pour une collaboration internationale régulière. La tâche des négociateurs de Westphalie était peut-être trop difficile ou même incompatible, puisqu’ils devaient non seulement jeter les fondations d’un nouveau système composé d’États souverains mais aussi trouver le moyen de mettre en place les contraintes nécessaires au maintien de la modération dans leurs relations (HOLSTI, 1991 : 39-42).

Pourtant, Westphalie a le mérite d’avoir initié un lent processus d’institutionnalisation de l’ordre et de la stabilité du système international. Quatre institutions ont ainsi été graduellement développées par les gouvernements européens à partir du milieu du XVIIe siècle : 1) un système d’équilibre des puissances visant à éviter l’émergence d’un État hégémonique et à décourager les agressions ; 2) la codification des règles de comportement par le développement du droit international ; 3) la tenue de conférences internationales régulières pour gérer les crises et les différends entre les États ; 4) le développement de pratiques diplomatiques devant permettre aux États de maintenir le contact entre eux pour accélérer et faciliter les négociations en cas de conflit (LYONS et MASTANDUNO, 1995 : 6). Cette institutionnalisation des relations entre les États a permis l’émergence d’une société internationale qui repose sur une conscience et une volonté des représentants des États de travailler ensemble pour assurer un minimum d’ordre dans les relations ­internationales. Depuis 1648, les gouvernements n’ont jamais cessé de chercher des moyens permettant d’assurer la paix et la stabilité, en d’autres termes, de réguler les relations internationales.

La régulation internationale par l’équilibre des puissances

L’un des mécanismes associés au maintien de l’ordre et de la stabilité dans les relations internationales est l’équilibre des puissances (balance of power). Malgré son utilisation fréquente, ce concept reste contesté par manque de définition claire. Certains considèrent qu’en tant que principe, ce système est aussi ancien que les réflexions sur la politique internationale puisqu’il était déjà implicitement présent dans les travaux d’historiens comme l’Arthashastra de Kautylia (Inde, IVe siècle avant notre ère) et l’Histoire de la guerre du Péloponnèse de Thucydide (Grèce, Ve siècle avant notre ère) (MACLEOD, DUFAULT, DUFOUR et MORIN, 2008 : 130 ; SMOUTS, BATTISTELLA et VENNESSON, 2003 : 195). En règle générale, l’équilibre des puissances peut prendre deux formes principales, une stable et une dynamique. La première définit un système de politique internationale dans lequel les interactions entre les États limitent quasi mécaniquement les tendances à l’hégémonie tout en assurant la stabilité. La seconde renvoie à une politique délibérée des États visant à contrebalancer toute tentative hégémonique au sein du système international et à assurer l’autonomie et l’indépendance des États. Dans les analyses de Relations Internationales, l’équilibre des puissances peut donc être utilisé pour désigner la réalisation de cet état d’équilibre (forme statique) ou les efforts déployés pour l’atteindre (forme dynamique) (WRIGHT, 1964 : 116). D’où les ambiguïtés entourant le concept.

De nombreux auteurs s’entendent pour faire remonter l’origine du concept à la Renaissance et aux relations entre les cités-États italiennes (EVANS et NEWNHAM, 1998 : 42 ; SHEEHAN, 1996 : 29 ; WATSON, 1992 : 160-161 ; WRIGHT, 1964 :125). La Paix de Westphalie et la naissance des États souverains ont ensuite accéléré le recours à cette pratique par les États européens. C’est à partir de cette époque que les politiques visant l’équilibre des puissances et les efforts de théorisation du concept sont réellement apparus. Pour assurer le maintien de leur souveraineté, les États ont commencé à mettre en place des politiques qui tenaient compte de l’équilibre des forces sur le continent européen. Le but était de s’allier pour créer des contrepoids face aux puissances ayant des visées hégémoniques. Au plan théorique, les références au concept d’équilibre des puissances sont devenues plus fréquentes vers la fin du XVIIe siècle et au cours du XVIIIe siècle. Cela s’explique par sa concordance avec l’esprit de l’époque marqué par le triomphe de la raison et de la science (SHEEHAN, 1996 : 43, WATSON, 1992 : 200). Ce type de système était perçu comme le principe régissant la mécanique de la politique de puissance, un peu comme celui de la gravité régissant la mécanique de l’univers. L’idée étant que les mouvements des États, comme ceux des planètes, pouvaient dorénavant être expliqués scientifiquement.

L’équilibre des puissances a été la première méthode volontairement mise en place pour réguler l’ordre international. Depuis la première moitié du XXe siècle, l’idée, défendue par les libéraux, selon laquelle ce mode de régulation n’aurait eu que des effets négatifs, n’est pas tout à fait correcte puisqu’il a en réalité rempli certaines fonctions qui ont permis l’approfondissement de l’institutionnalisation de la société internationale. Certains auteurs libéraux soulignent que la mise en place de politiques d’équilibre au cours du XVIIIe siècle a démontré que les gouvernements de l’époque commençaient à accepter l’idée que la stabilité de la société internationale devait être une précondition de leur survie politique (WRIGHT, 1964 : 119). Ces politiques d’équilibre réconciliaient ainsi l’égoïsme étatique – la stabilité internationale étant une condition sine qua non de leur survie – et un altruisme naissant ou, à tout le moins, l’acceptation de l’inclusion de l’État dans une société internationale qui l’englobait. Plus important pour l’évolution des relations internationales, les politiques d’équilibre des puissances du XVIIIe siècle ont ouvert la porte au développement du droit international, des organisations multilatérales et à la marginalisation relative de la puissance militaire comme outil de gestion des conflits.

Le système westphalien a ainsi favorisé l’essor du droit international avec des règles et un code de conduite à respecter. C’est au XVIIIe siècle que le principe de légitimité du souverain a été consacré et que la norme de ­non-intervention y a été associée. L’hérédité ne suffisait plus à faire d’un chef d’État un souverain légitime. Cette légitimité devait dorénavant être reconnue par les autres membres de la société internationale naissante. La légitimité pouvait s’acquérir par des traités ou des ententes mais également par les guerres visant à maintenir l’équilibre entre les différents États européens. L’équilibre des puissances n’a donc pas mis fin aux guerres en Europe mais elle a mis fin aux grandes guerres de destruction. Les petites guerres du système d’équilibre des puissances européen du XVIIIe siècle ayant pour but de faire des ajustements au sein du système ont remplacé les grandes guerres des siècles précédents (WATSON, 1992 : 206).

Un dernier apport de l’équilibre des puissances à la régulation de l’ordre international a été la mise en place d’un dialogue diplomatique multilatéral. La flexibilité inhérente à ce type de système – avec ses retournements fréquents d’alliances – créait de l’instabilité. D’où la nécessité d’établir un mécanisme permettant aux États de rester en contact quasi permanent. Ce mécanisme a donné naissance à un corps de diplomates et d’ambassadeurs professionnels et à la diplomatie de congrès. Si le XVIIIe siècle fut surtout le siècle du bilatéralisme, il a initié le processus qui débouchera sur la diplomatie multilatérale du Congrès de Vienne en 1815 et des organisations internationales du XXe siècle.

Toutefois, malgré la contribution de l’équilibre des puissances au développement des mécanismes de régulation de la société internationale, il n’en reste pas moins que certaines de ses caractéristiques le rendaient difficilement compatible avec les évolutions politiques (démocratie, opinion publique) et technologiques (potentiels de destruction des armes conventionnelles et nucléaires) du XXe siècle. En effet, ce mode de gestion de l’ordre international a démontré que la guerre était une de ses parties intégrantes – pour maintenir l’équilibre – et que la volonté de préserver l’équilibre entraînait des transferts de territoires d’un État à un autre sans aucun égard pour les populations concernées par ces modifications. C’est ainsi que dans l’Europe du XVIIIe siècle, les territoires fragmentés de l’Allemagne et de l’Italie d’avant l’unification ou la Pologne ont été ­échangés ou partagés entre les États dominants de l’époque. Le démembrement de la Tchécoslovaquie en 1939 a probablement été le dernier exemple d’un état sacrifié sur l’autel de l’équilibre des puissances en Europe. Ce qui revient à dire que l’équilibre politique de l’Europe a longtemps été plus important que le consentement de ses populations à ces ajustements (WATSON, 1992 : 211).

La Première Guerre mondiale a également été mise au compte de l’équilibre des puissances. Les jeux d’alliances censés assurer la stabilité par l’équilibre ont finalement entraîné les États européens, leurs colonies et leurs ­alliés d’autres continents dans le pire conflit jamais vu jusqu’à cette date. Le principal problème est que l’équilibre des puissances est un mécanisme qui cherche à maîtriser l’influence de la puissance sur la scène internationale en contenant l’émergence d’États expansionnistes et agressifs et que pour parvenir à cette fin, les politiques doivent manipuler et instrumentaliser les rivalités entre États. Dans un système régulé par l’équilibre des puissances, le conflit est la norme et le seul type de sécurité possible est la sécurité compétitive (SHEEHAN, 1996 : 156-157). C’est pour tenter de mettre un terme à cette situation de compétition et de rivalité que l’approche par la sécurité collective a été proposée comme solution après la Première Guerre mondiale. Pourtant, comme la réalité internationale du XXe siècle l’a montré, non seulement l’équilibre des puissances et la défense de la souveraineté des États ont la vie dure mais le concept de sécurité collective présente des contradictions tellement marquées que son application est presque impossible.

La sécurité collective

L’origine de la discipline des Relations Internationales est intimement liée à celle du principe de sécurité collective. Tous deux découlent des effets terribles de la Première Guerre mondiale et tous deux ont eu pour objectif d’éviter que ne se reproduise une telle catastrophe. Les Relations Internationales, comme discipline académique, ont été développées dans le but de dépasser les approches classiques comme le droit ou l’histoire diplomatique, qui étaient considérées comme trop descriptives. Les Relations Internationales auraient dû, à partir de méthodes plus analytiques, pouvoir expliquer comment et pourquoi les guerres se produisaient. Idéalement, cette approche analytique devait permettre d’éviter de retomber dans les pièges ayant ­entraîné la Grande Guerre (BURCHILL, 2001 : 4-5).

La première théorie influente dans la nouvelle discipline a été l’idéalisme d’inspiration libérale. Cette théorie présentait un fort caractère normatif dans la mesure où son but était d’éradiquer la guerre. Une des solutions ­proposées par l’idéalisme libéral pour mettre fin aux conflits armés était de remplacer l’équilibre des puissances par la sécurité collective (CLAUDE, 1971 : 247). Cette dernière a d’ailleurs servi de socle au Pacte de la SDN et, avec des modifications, à la Charte des Nations unies5. Le premier paragraphe de l’Article 1 de la Charte stipule que les buts des Nations unies sont les suivants : « Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l’ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix. » (NATIONS UNIES, 1948 : 36).

Il est important de noter que la sécurité collective et l’équilibre des puissances partagent un certain nombre d’objectifs et de caractéristiques. En premier lieu, tous deux visent à gérer la puissance dans le fonctionnement des relations internationales. Ensuite, les deux approches reposent sur la notion de dissuasion pour décourager les États agressifs ou potentiellement hégémoniques. Enfin, la sécurité collective, comme l’équilibre des puissances, nécessite la coopération des États entre eux pour unir leurs efforts contre les agresseurs ou les hégémons éventuels. En d’autres termes, ni la sécurité collective ni l’équilibre des puissances ne peuvent fonctionner efficacement si un État est beaucoup plus puissant que tous les autres dans le système international (SHEEHAN, 1996 : 154-155). Si les deux approches ont des points communs, elles divergent fortement à d’autres niveaux. Par exemple, l’équilibre des puissances vise à contenir les puissances expansionnistes et agressives par la manipulation des rivalités étatiques alors que la sécurité collective cherche à accentuer l’harmonisation des intérêts et la coopération. Le but étant de promouvoir la sécurité coopérative plutôt que la sécurité compétitive (SHEEHAN, 1996 : 156-157).

Le caractère normatif du concept de sécurité collective tel que présenté à la fin de la Première Guerre mondiale a eu des répercussions politiques et académiques. Comme elle doit s’appuyer sur la coopération des États pour maintenir la stabilité de la société internationale, elle a acquis une aura de respectabilité que n’a jamais eue l’équilibre des puissances. Cette aura explique l’utilisation abusive qui a été faite du concept, surtout après 1945. Comme la sécurité collective véhicule l’image d’une communauté internationale agissant à l’unisson contre les agresseurs potentiels, elle est graduellement devenue un « titre honorifique » appliqué par certains praticiens et universitaires à une large gamme d’activités multilatérales conduisant (ou censées conduire) à la paix et à la stabilité. Cette utilisation abusive a dilué le concept à un point tel qu’il est aujourd’hui devenu difficile de respecter la version originale du concept, le militantisme l’emportant souvent sur l’objectivité. C’est ainsi qu’un terme désignant une méthode spécifique de régulation de ­l’ordre – méthode sujette à une évaluation de ses forces et faiblesses par rapport aux buts qui lui sont fixés – a lentement été transformé en concept fourre-tout appliqué à différentes techniques de gestion des conflits.

Un des détournements de sens du concept est celui consistant à confondre défense collective et sécurité collective (CLAUDE, 1971 : 247, 255 ; SHEEHAN, 1996, 153 ; WOLFERS, 1962 : 181-204). Les alliances militaires comme l’OTAN reposent sur la défense collective de leurs membres et impliquent l’identification préalable des amis et des ennemis de l’alliance7. Au contraire, la sécurité collective consiste, pour les membres du système, à n’être allié avec personne en particulier mais avec tout le monde en général. Dans un tel système, celui qui commet une agression est l’ennemi de tous ; celui qui résiste, l’allié de tous (CLAUDE, 1971 : 255). Étant donné la connotation positive entourant la sécurité collective, les États impliqués dans des alliances défensives y ont souvent recours pour qualifier leur entreprise à la place du concept plus approprié de défense collective.

Parmi les éléments qui sont nécessaires à la mise en œuvre de la sécurité collective telle qu’envisagée depuis la SDN, il y a 1) la capacité, pour les États, de distinguer sans ambiguïté entre l’agresseur et la victime pour que des mesures coercitives puissent être prises à l’encontre du premier ; 2) la nécessité de ne pas tenir compte des relations d’amitié ou de proximité entre les États. En d’autres termes, en cas d’agression, les États doivent prendre des mesures de rétorsion contre l’État fautif, peu importent leurs relations avec celui-ci ; 3) les États doivent être prêts à assumer les risques et les sacrifices éventuels en vue de la défense de l’ordre international, même si leur intérêt national n’est pas directement menacé ; 4) la coalition des États unis contre l’agression doit être supérieure en force à l’État coupable pour que la dissuasion fonctionne (ARON, 1984 : 571-572, MEARSHEIMER, 1994-95, 31-32, MORGENTHAU, 1960 : 412-418). Au final, la nécessité de désigner un coupable afin de le punir et l’obligation d’intervenir pour la défense d’un intérêt supérieur aux intérêts nationaux ont joué en défaveur de la sécurité collective.

Le politologue américain Inis Claude a mis en évidence la complexité et les contradictions inhérentes à cette approche. Il a rappelé qu’elle nécessite la mise en place d’un réseau complexe d’exigences et de prérequis et que ces exigences doivent être strictement respectées pour qu’elle puisse fonctionner (CLAUDE, 1971 : 250). Deux types de prérequis doivent être respectés : objectifs et subjectifs. Les premiers, au nombre de trois, concernent 1) la distribution de la puissance entre les États – idéalement, elle devrait être répartie équitablement entre les États – 2) le développement d’un cadre légal visant à prohiber les agressions et 3) la mise en place d’un dispositif institutionnel capable de faire respecter les normes et les principes de non-agression. Le premier prérequis est impossible à réaliser dans la mesure où la puissance n’est jamais distribuée équitablement entre les États. Il y a toujours des États plus puissants contre lesquels des mesures coercitives collectives sont difficilement applicables. En revanche, les deux autres prérequis objectifs – cadre légal et dispositif institutionnel – existent déjà avec le développement du droit international et des organisations internationales gouvernementales (OIG). L’ONU et la Charte des Nations unies sont les deux principaux éléments de ce dispositif institutionnel-légal.

Avec la distribution inégale de la puissance, ce sont les quatre prérequis subjectifs qui ont posé les plus grandes difficultés à la pratique de la sécurité collective. Le premier prérequis est l’indivisibilité de la paix. Celle-ci impose une exigence normative forte puisque la loyauté des individus doit être transférée de la nation à la communauté mondiale. Les intérêts particuliers et les intérêts généraux de l’humanité doivent converger à un point tel que les individus en viennent à se dire que ce qui est bon pour la paix mondiale est bon pour la nation (CLAUDE, 1971 : 251). Le principe de l’indivisibilité de la paix signifie que tous – citoyens et décideurs – sont prêts à venir en aide à tout État victime d’agression même si aucun intérêt national important n’est en jeu. Ce prérequis n’est pas anodin puisqu’il implique que les décideurs et les citoyens doivent être prêts à subir des pertes économiques et même de faire la guerre en l’absence de menaces à leurs intérêts nationaux. Plus encore, la sécurité collective exige que les États soient prêts à menacer leurs intérêts nationaux au nom de l’intérêt général en imposant des sanctions à un partenaire économique ou en déclarant la guerre à un pays ami.

Le second prérequis subjectif concerne la certitude d’une action collective en cas d’agression (CLAUDE, 1971 : 252). Ce prérequis est très important puisqu’il vise à rassurer les victimes potentielles et à signaler aux États qui seraient tentés de violer les règles internationales que les ressources de la société internationale tout entières seront mobilisées pour rétablir la paix et la sécurité. Ce prérequis n’autorise aucune ambiguïté concernant l’implication totale des États dans le système de sécurité collective. Les doutes quant à ­l’implication de certains États posent un problème de confiance dans le système qui peut mettre un terme à son existence. D’où la nécessité de la certitude dans son application. Ce prérequis implique le sacrifice de la liberté d’action (ou d’inaction) pour les États qui participent au système. Les États doivent promettre, à l’avance, qu’ils prendront des mesures contre tout agresseur. Les États acceptent donc d’abandonner une partie du contrôle de leurs attributs de puissance et d’agir en conformité avec les clauses d’un accord multilatéral et d’obéir aux ordres d’une agence internationale. Ce prérequis nécessite donc, de la part des États, un renoncement partiel mais important à la souveraineté (CLAUDE, 1971 : 253). La portée politique de ce prérequis a des implications graves dans les démocraties puisque les décideurs peuvent être appelés à mettre en œuvre des politiques rejetées par le public au nom de la sécurité collective. Théoriquement, les décideurs démocratiquement élus font face à un dilemme dans la mesure où, pour respecter les principes de la sécurité collective, ils sont obligés d’obéir à une autorité extérieure et de rejeter les demandes de leurs électeurs. Ce déficit démocratique approfondit le renoncement à la souveraineté inhérent au fonctionnement de la sécurité collective.

Un troisième prérequis subjectif est celui selon lequel la sécurité collective doit s’appliquer de façon impartiale. Cette impartialité vise elle aussi à assurer le respect absolu du fonctionnement du système de sécurité collective et à rassurer les victimes potentielles que tout agresseur sera puni. Ce prérequis distingue d’ailleurs la sécurité collective de l’équilibre des puissances, puisque la première n’est pas dirigée uniquement contre les États qui deviennent trop puissants mais bien contre n’importe quel agresseur, faible ou puissant (CLAUDE, 1971 : 255). La sécurité collective exclut donc de facto la possibilité de créer des alliances puisque celles-ci empêcheraient les États qui en sont membres de prendre des mesures coercitives les uns contre les autres en cas de nécessité. Un système de sécurité collective est un peu comme une grande alliance de tous avec tous qui implique qu’une action collective sera entreprise contre n’importe lequel de ses membres qui n’en respecte pas les règles de fonctionnement.

Le dernier prérequis, la condition essentielle pour le succès d’un système de sécurité collective, est la confiance. Toutefois, la confiance dans un tel système souffre d’un dilemme de la circularité qui pose un problème pratique quasiment insoluble. En effet, pour que le système puisse fonctionner, les politiques des États doivent en respecter et refléter les principes. Or, si le système n’a encore jamais fait ses preuves, cela signifie que les États doivent s’en remettre à un acte de foi politique qui implique de faire confiance aux autres États. Puisque dans le domaine de la sécurité internationale, il est risqué de prendre des décisions reposant sur la confiance aveugle dans la bonne foi des autres acteurs, la mise en œuvre de la sécurité collective n’est pas une tâche facile. Ainsi, le facteur décisif permettant d’expliquer l’échec de la SDN et de l’ONU à mettre en place un système de sécurité collective fonctionnel fut l’impossibilité de satisfaire à toutes les conditions subjectives nécessaires à son fonctionnement (CLAUDE, 1971 : 274). La décision d’accorder un droit de veto (vote négatif) aux cinq membres permanents du Conseil de Sécurité, en leur permettant de conserver leur liberté d’action, condamnait le système de sécurité collective de l’ONU.

Au final, tant qu’il n’existera pas de gouvernement mondial, les humains se réuniront dans des entités politiques plus ou moins grandes qui resteront en compétition les unes avec les autres. Historiquement, ces entités politiques et l’anarchie internationale ont été mutuellement constitutives puisque chacune génère et forme l’autre. En se définissant par rapport aux autres et en se défendant en l’absence de gouvernement supranational, les États construisent et maintiennent un système anarchique. Ce dernier, à son tour, détermine l’environnement politique compétitif et basé sur l’autodéfense au sein duquel les États doivent interagir (BUZAN, 1991 : 147). Les constructivistes ont raison de souligner que, puisque ce sont les États qui créent ce système anarchique, ils devraient pouvoir le modifier en développant des relations plus pacifiques (WENDT, 1992). Pourtant, les relations internationales démontrent que les États restent méfiants les uns à l’égard des autres et qu’un allié peut se transformer en rival. C’est pourquoi l’équilibre des puissances perdure. Le meilleur exemple étant la montée en puissance de la Chine et son comportement affirmé à l’égard de son environnement régional qui pousse ses voisins à rechercher la protection des États-Unis. Ce sont les relations de puissance et l’impossibilité de mettre en place un système de sécurité collective qui ont entraîné la création d’un nouvel outil de gestion des conflits : le maintien de la paix.

Les premières opérations multilatérales apparentées au maintien de la paix ont été mises en place par la Société des Nations à partir de 1920 pour stabiliser l’Europe de l’après-guerre. Ces opérations ont surtout consisté à superviser des plébiscites dans des régions contestées. Ces opérations ont impliqué, aux côtés d’une composante civile, le déploiement de forces navales et terrestres assez importantes en Allemagne en 1920 (3 000 soldats au Schleswig-Holstein ; 800 dans les régions d’Allenstein et de Marienwerder) et surtout en Haute-Silésie entre l’Allemagne et la Pologne en 1921 (15 000 soldats dont 11 500 Français) (MACQUEEN, 2006 : 30-33). L’opération de la SDN qui a peut-être le plus fortement influencé les futures missions de maintien de la paix des Nations unies a été celle consistant à gérer une dispute territoriale entre la Colombie et le Pérou à propos du district de Leticia. Ce district donnait un accès à la mer à la Colombie à partir du fleuve Amazone. Le but de la Commission de la Société des Nations mise sur pied pour gérer la dispute était d’administrer le territoire pour une année à partir de juin 1933. Cette opération, qui n’avait rien d’exceptionnel en termes d’effectifs puisqu’elle ne consistait qu’en 150 soldats colombiens supervisés par une équipe de trois diplomates, a été la première à utiliser des emblèmes internationaux sous la forme de brassards (avec les lettres SDN) portés par les soldats et par l’utilisation du drapeau blanc et bleu de la Société des Nations (JAMES, 1990 : 147 ; MACQUEEN, 2006 : 40-41).

L’utilisation de symboles internationaux par la SDN avait pour but de faire accepter à l’opinion péruvienne la présence des soldats colombiens sur le territoire de Leticia. Dans les faits, il s’agissait d’un retour du territoire à la Colombie. La présence d’une commission de la SDN et l’utilisation ­d’emblèmes internationaux ont permis au gouvernement péruvien de sauver la face et de contribuer à la résolution pacifique de cette dispute territoriale. Si la SDN a initié le processus qui deviendra le maintien de la paix – fait reconnu par l’ONU elle-même dans un document publié par l’Assemblée Générale en janvier 19488 – ses opérations ne furent jamais aussi complexes ni aussi multinationales que celles que les Nations unies mettront sur pied à partir de la crise de Suez en novembre 1956. Ce qui fera dire à Paul Tavernier que « la Force d’urgence soulevait de nombreux problèmes car il n’existait pas de réel précédent » (TAVERNIER, 1996 : 29. Italiques ajoutés). Ce n’est donc qu’à partir de 1956 que le maintien de la paix traditionnel a fait son apparition. La mise sur pied de la FUNU a non seulement représenté la mise à mort institutionnelle de la sécurité collective et son remplacement par un mécanisme improvisé moins ambitieux, mais également la mise en place d’une politique publique internationale qui s’imposera au point de devenir une institution incontournable du fonctionnement des relations internationales.






	1
	. L’ouvrage utilisera les majuscules pour désigner les Relations Internationales comme discipline académique et les minuscules lorsqu’il s’agira de l’objet d’étude.


	2
	. L’organisation internationale, au singulier, est un processus qui est synonyme d’ordre international. Cette organisation peut prendre différentes formes selon la qualité des rapports entretenus par les unités politiques qui composent le système international. Les organisations internationales, au pluriel, sont des entités collectives formées par les États à partir du XIXe siècle pour faciliter leurs échanges. Elles sont représentatives du degré d’évolution du processus d’organisation international (CLAUDE, 1971 : 4).


	3
	. À noter que le concept d’anarchie internationale est relativement récent. Thomas Hobbes au XVIIe siècle parlait plutôt d’état de nature. Pour un excellent résumé du concept d’anarchie internationale, voir le Dictionnaire des relations internationales (SMOUTS, BATTISTELLA et VENNESSON, 2003 : 17).


	4
	. La Paix de Westphalie repose sur deux traités : Münster et Osnabrück. Cette configuration ­s’explique par la séparation des négociateurs catholiques et protestants. Les catholiques – Espagnols, Français, Impériaux et Allemands catholiques – étaient à Münster et les protestants – Suédois et Allemands ­protestants – se trouvaient à Osnabrück (LEE, 1991 : 60-61).


	5
	. À noter que la Charte n’utilise jamais explicitement le terme.


	6
	. Nous soulignons.


	7
	. Inis Claude (1971 : 266) compare la sécurité sélective des alliances, qui repose sur le principe du « quelques-uns pour quelques-uns », avec la sécurité collective qui défend le principe du « tous pour tous ».


	8
	. Voir United Nations, General Assembly, United Nations Palestine Commission : Precedents Concerning the Creation of an International Force, A/AC.21/W.18, 22 janvier 1948. Le but de ce document était de démontrer qu’après la Première Guerre mondiale, la SDN avait réussi à créer des forces internationales destinées à assister les commissions chargées de la supervision des plébiscites dans plusieurs régions. Il est à noter l’absence de prise en compte de l’opération dans le territoire de Leticia par ce document.
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Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, consitue-
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